CIRCONSCRIPTION DE NEVERS 


Olecleuss, Oleclsices, 


La Fédération de la Nièvre du 
PARTI SOCIALISTE S.F. I. 


présente à Vo4 suffrages : 


André CLOI 


instituteur 
Président du Conseil d'Administration 
de la Caisse Primaire de Sécurité Sociale 
Administrateur du Centre Hospitalier de Nevers 


Remplacant éventuel : 


Andre on Louis Gustave GRILLAS 


Retraïté des Houilléres — Maire de La Machine 


ANDRÉ CEOIX né le 14 septembre 1911, à Alluy (Nièvre), d'une famille de cultivateurs, fit ses 


études à Decize, puis à Varzy. Il débuta comme instituteur à l'école de Mouësse, Nommé à La Fermeté après son service 
militaire, il y resta de 1953 à 1945. Depuis 1945, il exerce à l'école de la Barre, à Nevers. Élu administrateur de la Caisse de 
sécurité Sociale en 1950, il en°est le Président du Conseil d'Administration depuis cette date. En 195% il a été désigné 
membre de la Commission Administrative du Centre Hospitalier de Nevers. Militant depuis 5 ans, il a (toujours participé 
a la direction des organisations mutualistes, laïques, syndicales où politiques auxquelles il appartient. 


LOUIS GUSTAVE GRILELAS né à La Machine le 21 septembre 1906, a travaillé aux Houillères depuis 
1921. Il a été délégué à la sécurité et à l'hygiène pendant 15 ans. Élu Conseiller municipal en 1958, il est devenu Maire dé 
La Machine en 1947 Depuis 15 ans, avec un Conseil municipal socialiste, il a administré limportante Cité minière de 
notre département, il a œuvré pour son développement el son embeéllissement, veillant en particulier à l'accroissement 
(des locaux scolaires. 


En 1955, dans la crise qu'a traversée le pays, les Socialistes ont puissamment contribué à préserver la paix sociale et à 
maintenir la Répubiique. Personne ne peut oublier que le général de Gaulle a exigé la présence de Guy MOLLET dans 
son gouvernement, dernier de la IVe République. 

IS ont voté et fait Voter la Constitution créant la V® République. Is ne le regrettent pas, mais ils regrettent que cette 

Constitution ait été mal appliquée et récemment violée avec éclat, 

Pendant 4 ans, ils ont affrmé leur désaccord avec les gouvernements Debré et Pompidou : 

— Sur la politique économique et sociale, résumée par cette formule de F. Leenhardt: «La camisole de force pour les 
salaires ét 14 robe de bal pour les profits» et dont les principaux points ont été: franchise de 3.000 francs en Sécurité 
Sociale, suspension de la retraite des combattants, disparition du londs de solidarité pour la vieillesse. SUPIESSION 
de l'indexation des prix agricoles: 


sur Ja politique militaire: création d'une force de frappe inefficace et hors de proportion avec leë Imovens le Ia 
France : 
— sur la politique scolaire: lois antilaïques : 
— Sur là polilique européenne: retour à l'Europe des alliances: 
— Sur la politique internationale: mépris pour l'O. N.U., «le machin». 
Por contre, ls ont soutenu avec constance la politique alaérienne du Président de 
les Republique qui n'a pas toujours été celle de tous les ministres de le: VW: (couvenez- 
vous de Soustelle) et qui «a abouti, apres Bien des aléas, aux accords d'Evion dont 
ils demandent le respect. ; 
L D : 
conscients des risques provoqués par les factieux de l'O.AS. — dont un grand nombre sont des trans{ugées de l'CUNR. — 
les Socialistes n'ont pas hésité à prendre, dès 1961, les contacts nécessaires avec tous les Partis démocratiques pour 


assurer la continuité de la République en cas de disparition du Chef de l'État, dont la vie, incontestablement. était et est 
encore ménacée, \ 


& est alors que le général de Gaulle a pris, seul, la décision de soumettre à l'ensemble des électeurs la modification pour 
l'élection du Président de la République. 

Les Socialistés et leurs partenaires: Indépendants, M.R.P. et Radicaux, ont déposé et volé la motion de censure qui à 
entrainé la dissolution et les élections actuelles. 

Le référendum a traduit à la fois le désir du corps électoral de maintenir de Gaulle à la tête de l'État et la volonté de 
mettre un obstacle au glissement entamé vers le pouvoir personnel, de faire respecter Ia Constitution. 





En raison de la gravité des circonstances et de l'importance de l'enjeu de ces élections, les PARTIS DÉMOCRATIQUES ONT CONCLU 
UN ACCORD sur les points fondamentaux suivants : 
DANS LE DOMAINE DES INSTITUTIONS ET DES LIBERTÉS : 
— Application de la Constitution dans l'équilibre des pouvoirs et instauralion du Gouvernement de législature : 
— Respect de la léfalité républicaine et de l'indépendance de la justice: 
— Etablissement d'un régime d'information objective par des garanties à la presse et par un statut démocratique de la 
Badiodiffusion ét de la Télévision françaises : 


DANS LE DOMAINE ÉCONOMIQUE ET SOCIAL : 


— Expansion dans la stabilité, grâce à un plan économique et social, démocratiquement établi, orienté spécialement vers 
le logement, ICS constructions scolaires, le maintien du plein-emploi, l'intégration des Français d'Algérie et l'amélio- 
ration du sort des vieux: 

— Modernisation de l'agriculture et parité sociale du monde rural: 

Expansion économique régionale et création d'activilés industrielles décentralisées : 
Réforme fondamentale de l'enseignement assurant aux jeunes l'égal accès aux études et à la nation la pleine disposi- 
lion de ses valeurs humaines. 


DANS LE DOMAINE DIPLOMATIQUE ET MILITAIRE : 

— Présence active de la France dans les organisations internationales : 

— Reprise des efforts, justifiés avec éclat par le succès du Marché commun, pour construire l'Europe, pour parvenir à 
son unité politique dans le renforcement d'institutions communautaires, pour en faire la partenaire des États-Unis 
dans PAlliance atlantique consolidée : 

— Négociations on vue d'une défense intégrée et d'une force de frappe commune. 

En ce qui concerne les problèmes qui les séparent ou ceux qui pourraient surgir, ils ont affirmé leur volonté de les 

resoudre par les voies démocratiques prévues par la Constitution. 


Fidèles à notre idéal, pour répondre aux incertitudes du présent, aux exigences de l'avenir, 
aux espérances de la jeunesse, c'est ce programme que nous nous engageons à défendre. 

C'est ce programme que nous vous demandons d'approuver en votant pour les Candidats 
du PARTI SOCIALISTE S.F.I. O. 


F = * 


Contre le danger de régression sociale en cas de victoire U. N.R. (déjà 
le droit de grève est menacé): 


Contre le pouvoir personnel et la soumission inconditionnelle à un homme, 
aussi grand soit-il ; 

— Pour la défense de la République, de la Démocratie et des libertés : 

— Pour l'expansion économique, le plein emploi et une meilleure répartition 
du revenu national, 


CÜoeus votlecez 


nadré CLOI 
el 
Louis Gustave GRILLAS 


REMPLAÇANT ÉVENTUEL 


Vu : Le CANDIDAT. 


INT, AVENIR - NEVERS 





